
Les participants ont notamment mis en exergue l'impasse de la situation palestinienne comparée à celle du «modèle presque idéal» en
Bosnie. Pendant ce temps, la tension monte dramatiquement sur la «ligne bleue» séparant Le Liban d'Israel et théoriquement
protégée par les casqes bleus de la Finul: un enfant libanais et un soldat israélien ont trouvé la mort au court des combats qui ont
suivi le raid aérien de Tsahal sur une «base terroriste» palestinienne.

Des juristes réunis à Genève au chevet des réfugiés palestiniens

PROCHE ORIENT

Au-delà de la guerre et des a�entats, au-delà même du tracé des frontières et du statut dé�nitif de Jérusalem, une question continue de soulever des
passions extraordinaires au Proche-Orient: celle des quelque 5,5 millions de réfugiés et déplacés palestiniens. A Genève vient de s'achever un colloque
destiné à mieux cerner ce que pourrait être une solution de ce�e question, basée sur le droit international. «On doit s'abstraire des questions politiques et
considérer le seul droit des individus», expliquait une des participantes.

Le problème des réfugiés n'est pas loin de représenter le tabou ultime pour la société israélienne. C'est en grande partie sur la notion de «droit au retour»
que capotèrent les négociations entre Ehoud Barak et Yasser Arafat, en l'an 2000. Même ceux qui prônent en Israël un règlement négocié écartent d'un
revers de main l'hypothèse: «A quoi rimerait une solution créant deux Etats (le palestinien et l'israélien), avec un retour massif de réfugiés palestiniens
dans l'Israël actuel? Cela reviendrait en somme à créer deux Etats palestiniens côte à côte», clame par exemple Shlomo Ben Ami, ancien ministre d'Ehoud
Barak.

«Droit au retour»

La question n'en est pas moins centrale pour ceux qui ont été obligés de fuir leurs maisons lors des guerres de 1948 ou de 1967, et pour leurs descendants
qui vivent pour la plupart dans des camps de réfugiés disséminés un peu partout dans la région.

Le colloque qui vient de se tenir à Genève, abrité par l'Institut universitaire d'études du développement (IUED), et �nancé par le Département fédéral des
a�aires étrangères (DFAE), s'intègre dans un projet plus ambitieux: réunir dans di�érentes villes les compétences de multiples juristes qui font autorité en
la matière. D'ici à l'année prochaine, un document �nal devrait être établi. «Lorsque l'heure reviendra à la négociation politique, on pourra déterminer où
se situe un règlement de la question conforme au droit», résume Riccardo Bocco, professeur à l'IUED.

Se penchant sur le problème de la restitution des maisons et des propriétés, les participants ont notamment comparé la situation palestinienne à celle qui
prévaut aujourd'hui en Bosnie. Dans l'ex-république yougoslave, près de la moitié des cas de personnes déplacées ont été réglés, moins de dix ans après
la �n de la guerre. «Nous avions un très grand soutien politique des Etats-Unis et de l'Europe. Il nous a permis d'imposer des solutions aux autorités
locales qui refusaient de travailler avec nous», explique Paul Pre�itore en charge de la question à l'Organisation pour la sécurité et la coopération en
Europe (OSCE). «Notre but n'est pas de faire revenir à tout prix les réfugiés chez eux, mais de créer les conditions dans lesquelles ils peuvent choisir.»

De fait, la grande majorité des réfugiés décident de vendre ou de louer leur maison à ceux qui en ont pris possession à la faveur des «ne�oyages
ethniques» et des mouvements de populations. Il en serait sans doute de même pour les Palestiniens, peu pressés de retourner s'installer sur leur lieu de
naissance aujourd'hui méconnaissable.

Quels enseignements tirer de la Bosnie, presque un «modèle idéal» aux yeux des participants? Sans même parler des soutiens politiques, la nature même
de l'Etat hébreu, l'ampleur du phénomène et le nombre d'années qui nous séparent des événements font de la Palestine un cas très di�érent. Mais ce long
laps de temps n'est pas un problème, selon Ingrid Jaradat Gassner, directrice d'une organisation (Badil) qui s'occupe de ce�e question: «A mesure que les
années passent, le droit international ne fait que s'éto�er pour les réfugiés du monde entier.» Selon elle, le fait que les Israéliens ne veuillent pas entendre
parler d'un éventuel «droit au retour» ne change pas grand-chose non plus: «Tous les sondages montrent qu'une majorité des Israéliens sont
théoriquement en faveur du retrait des territoires palestiniens, et pourtant rien ne bouge. Ce n'est donc pas une question de nombre, mais de droit.»
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